
bilatéraux et b) une entente destinée

à réduire le nombre d'incidents dan-

gereux en mer. La signature de ces

accords faisait suite aux pourparlers

qui s'étaient déroulés en octobre entre

les membres de l'État-major des deux

pays. De semblables visites avaient

déjà eu lieu dans le passé et d'autres

sont prévues dans l'avenir. Le Canada

cherche également des moyens d'amé-

liorer ses relations avec d'autres pays

du Pacte de Varsovie.

Un Canadien a été nommé Comman-

dant de la Force des Nations Unies à

Chypre, région où la participation

canadienne au maintien de la paix est

la plus importante. Le Canada a en

outre joué un rôle actif et varié au sein

du Groupe d'assistance des Nations

Unies pour la période de transition

(GANUPT), chargé de venir en aide à

la Namibie. Il a non seulement accru et

accéléré sa présence militaire au cours

des premiers jours difficiles que le

GANUPT a traversés dans. ce pays,

mais il a également affecté 100 agents

de la GRC afin d'aider à la supervision

des élections.

Le Canada a pris une part active à la

Conférence de la paix sur le Cambodge

qui s'est tenue à Paris en août 1989, et

il a présidé le Groupe de travail sur la

vérification de la sécurité.

C'est en assumant la responsabilité

de l'important service des communica-

tions que le Canada a participé aux

Opérations des Nations Unies en

Amérique centrale. II s'est par ailleurs

chargé de passer en revue les forces

d'appui au maintien de la paix; il

s'agissait du premier exercice du genre

jamais effectué au sein des Nations

Unies. Dans le cadre de cette initiative,

des consultations ont eu lieu avec

le Japon et la République fédérale

d'Allemagne, ces deux pays ayant

manifesté le désir de participer plus

activement au processus de maintien de

la paix.

Un montant supplémentaire de

1,25 million de dollars a été accordé au

Programme d'aide à l'instruction mili-

taire destiné aux Etats de la ligne de

front en Afrique australe. Cette mesure

visait en partie à assurer l'efficacité du

programme et à favoriser la discipline

et le respect des droits de la personne

au sein des forces armées de pays moins

développés, dont ceux des Antilles

anglaises et de la Francophonie.
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